
CHAPITRE 41

Loi modifiant la Loi des sociétés d'agri-
culture

[Sanctionnée le 29 mai 1942]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi des sociétés d'agriculture
(Statuts refondus, 1941, chapitre 117) est
modifiée en remplaçant la section III,
comprenant les articles 30 à 33, par ce qui
suit:

"SECTION III

"DES SOCIÉTÉS FORMÉES DE CERCLES AGRICOLES

" 3 0 . Quand les deux tiers au moins des
cercles agricoles établis dans le territoire
d'une société d'agriculture ont adopté,
collectivement ou séparément, une résolu-
tion à cet effet, le bureau de direction de
cette société peut, par résolution, décréter
qu'elle se composera, à l'avenir, des cercles
agricoles formés dans ce territoire.

Une copie de cette résolution, accompa-
gnée de celles des cercles agricoles, est
transmise au ministre de l'agriculture et si
ce dernier l'approuve, il en donne avis dans
la Gazette officielle de Québec. A compter
de la publication de cet avis, la société
et les cercles agricoles formés dans son
territoire sont soumis aux dispositions de
la présente section.

" 3 1 . Le bureau de direction de la
société est composé du président et du
secrétaire-trésorier de chacun des cercles
agricoles du comté ou de la division terri-
toriale.
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Il se réunit au moins une fois l'an, à la
date fixée pour la tenue de l'assemblée
générale. Aucune assemblée générale des
membres n'est requise, le bureau de direc-
tion ainsi composé exerçant tous les pou-
voirs d'une telle assemblée.

" 3 2 . Chacun des membres des cercles
agricoles dans le territoire de la société est
également membre de cette dernière. Il
acquitte sa souscription annuelle en la
versant au cercle agricole auquel il appar-
tient sans être tenu de verser à celui-ci
aucune autre souscription. Le cercle est
tenu de remettre à la société la moitié de
la souscription ainsi payée.

" 3 3 . Pour les fins du calcul de l'alloca-
tion annuelle à la société, le montant total
des souscriptions versées aux cercles par
les membres est considéré comme payé à la
société, et pour les fins de l'allocation aux
cercles, la moitié de ce montant est consi-
dérée comme payée au cercle qui la reçoit."

2 . L'article 43 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 4 3 . Une assemblée générale annuelle
des membres de chaque société d'agricul-
ture doit avoir lieu au cours des mois de
novembre, décembre ou janvier à la date
fixée par résolution du bureau de direction
transmise au ministre de l'agriculture. En
l'absence de telle résolution, l'assemblée
est tenue au jour fixé par le ministre.
Dans un comté où il n'y a pas de société,
une assemblée pour la formation d'une
société peut avoir lieu le jour fixé par le
ministre."

3 . L'article 50 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la quatrième ligne, le
mot "décembre" par le mot "octobre".

4 . L'article 72 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 7 2 . Le ministre de l'agriculture donne
avis dans la Gazette officielle de Québec de la
formation de toute société d'agriculture.
Il peut changer le nom de la société au
moyen d'un semblable avis."

5 . Le ministre de l'agriculture peut,
d'office, reconnaître l'existence de sociétés
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d'agriculture formées des cercles agricoles
formés dans leur territoire et ainsi orga-
nisées avant la sanction de la présente loi,
et cela, au moyen d'un avis donné dans la
Gazette officielle de Québec avec le même
effet que si les dispositions décrétées par
la présente loi avaient été en vigueur
depuis que lesdites sociétés ont été ainsi
organisées.

6 . La Loi des sociétés coopératives de
cercles agricoles (Statuts refondus, 1941,
chapitre 119) est abrogée.

7 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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